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3. Le renforcement de la sécurité à travers une vigilance particulière et accrue au libre 
mouvement des personnes et aux échanges commerciaux qui pourraient occulter 
certaines intentions et activités à caractère nocif et  

4. La nécessité de résoudre les conflits complexes dans des régions inaccessibles. 
Le Royaume-Uni est un des pays les plus riches du monde ayant une grande influence 
sur la politique internationale et les organisations internationales grâce à son aide 
publique au développement, administrée par une agence au sein du gouvernement, le 
DFID. Le Royaume Uni participe également aux opérations de maintien de la paix au 
sein des organisations onusiennes et autres. 
Royaume Uni- Égypte 
Le Royaume Uni trouve nécessaire, suite au coup d’état en Égypte, que tous les partis 
politiques prennent part aux élections à venir. 
Royaume Uni – Algérie 
Le Royaume Uni a convenu, lors de la visite de son Premier Ministre à Alger en 2013, 
de renforcer la coopération sécuritaire et les investissements. Cette visite intervient 
suite aux événements de Ain Aminas. L’ex Secrétaire d’Etat britannique pour la région 
MENA s’est rendu en Algérie au mois de mars, afin de tenir la première session du 
Forum Algéro-britannique sur les Energies Renouvelables. 
Royaume Uni – Syrie 
Le MAE britannique a fait part de ses vives félicitations pour le « succès éclatant » de 
la Conférence de Marrakech. Le Royaume Uni a présenté une Résolution au Conseil 
de Sécurité pour la protection des civils syriens contre l’usage des armes chimiques. 
Lors de la réunion de ‘Londres 11’, W. Hague a insisté sur une transition 
démocratique que la Coalition Nationale est appelé à mener et où le rôle du Président 
syrien Bachar AlAssad sera nié. 
Royaume Uni – Conflit palestinien 
Le DFID britannique a alloué £20 millions pour la reconstruction de Gaza. Le 
Royaume Uni est pour la coexistence d’un état israélien à côté d’un état palestinien et 
condamne la politique de colonisation israélienne. 
Royaume Uni – Mali 
Le Royaume Uni adopte la question malienne à l’ordre du jour des réunions du G-8 et 
accueille favorablement l’action militaire française au Mali. Le MAE britannique s’est 
rendu au Mali au mois de mars 2013. Stephen O’brien a été nommé représentant 
spécial pour le Sahel en 2012. 
Royaume Uni – Iran 
Dans une déclaration au Parlement, M. Hague avait souligné : « qu’un accord 
intérimaire sur le dossier nucléaire impliquerait un allégement limité des sanctions 
imposées à l’Iran. En même temps cependant, nous serons vigilants et fermes dans le 
maintien des sanctions internationales qui ont joué un rôle indispensable dans la 
création de cette nouvelle ouverture avec l'Iran. Les sanctions coûtent à l'économie 
iranienne au moins 4 milliards de dollars par mois et ce coût sera maintenu jusqu'à ce 
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que nous parvenions à un accord. Jusqu'à ce moment, il n'est pas question d’alléger la 
pression des sanctions en aucune façon ». 
A souligner qu’à la veille du deuxième round des négociations de Genève, le Premier 
ministre, Cameron a eu un entretien téléphonique avec le Président iranien.   
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RELATIONS BILATERALES 
 
En 2006, un forum ministériel de dialogue a été crée. Ce forum a été élargi pour 
couvrir plusieurs domaines à travers l’établissement, en 2009, de l’Agenda de 
partenariat bilatéral qui  porte sur les relations politiques, sécuritaires, militaires, 
judiciaires, culturelles, économiques et les liens avec la société civile. En 2013, les deux 
Ministres ont lancé le dialogue stratégique bilatéral. 
La dernière session des consultations politiques au niveau ministériel s’est tenue, le 24 
juin 2013, à New York en marge d’un débat sur la violence sexuelle en temps de 
guerre. M. Hague et l’ex Ministre Délégué Youssef Amrani ont appelé à l’arrêt des 
violences et ont abordé des questions régionales (Syrie, Sahel, Moyen-Orient) ainsi que 
les relations bilatérales entre les deux pays. M. Hague a salué l’adoption de deux 
accords relatifs à l’extradition et l’entraide judiciaire. 
A Londres, le 15 avril 2013, l’ex Ministre, Dr Othmani a effectué une visite pour 
s’entretenir avec son homologue et d’autres personnalités britanniques. Les entretiens 
ont porté sur les relations bilatérales, la question du Sahara et d’autres questions 
d’ordre internationales. Ils ont signé les accords du paquet juridique. 
D’autres consultations ont eu lieu entre les deux ministres à  Marrakech en marge de la 
réunion du Groupe des amis de la Syrie le 12 décembre 2012.  
Une rencontre a eue lieu également, le 30 août 2012, entre l’ex Ministre et le Secrétaire 
d’État Aux Affaires Etrangères et du Commonwealth, William Hague lorsque 
Monsieur le Ministre a participé au Sommet du CS sur la Syrie. Les thèmes abordés 
étaient la situation en Syrie, au Mali, au Maghreb et la réunion suivante du Groupe des 
amis de la Syrie qui  a eu lieu au Maroc.  
A l'occasion de la visite de l’ex Ministre à Londres où il a participé à la Conférence sur 
la Somalie, il s’est entretenu avec le Ministre d’Etat chargé des Affaires Etrangères et 
du Commonwealth, William Hague, le 12 février 2012.  
Le 17 octobre 2011, M. Hague a effectuée une visite au Maroc dans le cadre d’une 
tournée dans la région et du printemps arabe. 
Le 17 novembre 2011, le Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères et de 
la Coopération du Maroc a rendu visite à des responsables du FCO, notamment M. 
Ben Lyster Binns, Directeur Adjoint du Département des Organisations 
Internationales et Dr Christina Turner, Directeur MENA. Les discussions ont porté 
sur le Conseil de Sécurité, Question Nationale, Maghreb, Moyen Orient, Partenariat de 
Deauville. 
Le 16 avril 2012, l’ex Ministre Délégué a effectué une visite  à Londres où il a 
rencontré Henry Bellingham et Alistair Burt,. Il a également rencontré Sir Suma 
Chakrabati, candidat à la Présidence de la BERD. Il a également rencontré le 
Secrétaire d’Etat britannique, William Hague, le 23 avril, au Luxembourg, en marge de 
la 10ème session du Conseil d'association Maroc-Union européenne. 
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Le 23 avril 2012, M. Amrani s’est entretenu avec le MAE britannique en marge du 
Conseil d’Association Maroc-UE au Luxembourg. Les discussions ont porté sur la 
situation au Moyen-Orient (la syrie) et les questions sécuritaires au Sahel.  
L’ex Sous Secrétaire d’Etat britannique chargé du MENA, M. Alistair Burt a effectué 
une visite au Maroc, du 26 au 28 juin 2012. Sa rencontre avec M. Amrani a porté sur  
l’adoption du programme de partenariat et nouveaux projets de l’Initiative Arabe). La 
rencontre a porté également sur le Moyen-Orient, la Syrie et la question nationale. 
Le 25 septembre 2012, en marge de l’Assemblée Générale, l’ex Ministre Délégué a 
rencontré M. Burt. Parmi les thèmes débattus la situation au Mali, le Sahel et la 
question syrienne. Le 27 septembre, le MAE britannique a nommé un envoyé spécial 
au Sahel. 
Le 22 janvier 2013, l’ex Délégué s’est rendu à Londres pour discuter avec M. Alistair 
Burt des relations bilatérales et des questions d’intérêts communs. 
Le 11 septembre 2013, M. Alistair Burt a effectué une visite au Maroc au cours de 
laquelle il s’est entretenu avec M. Amrani sur la coopération bilatérale, la situation au 
Moyen-Orient et les récents chantiers de réformes lancés au Maroc. 
Initiative du ‘Partenariat Arabe’ 
Le Royaume Uni a annoncé une enveloppe de 110 millions de livres pour le 
Partenariat Arabe ‘PA’. Ce fond est géré par le Département du Développement 
International. Les thèmes des projets sont axés sur le renforcement de la participation 
politique, l’état de droit, la lutte contre la corruption et l’emploi des jeunes et le 
développement du secteur privé et la défense des droits fondamentaux. Les 
programmes du PA concernent l’Egypte et la Tunisie. Le ‘PA’ soutient également des 
programmes au Maroc (550.000 livres doublée à 1.000.000 livres en 2012-2013), 
l’Algérie (460.000) et la Jordanie (340.000 livres) ainsi qu’en Iraq et les territoires 
palestiniens ».  
Question Nationale 

 Au niveau gouvernemental, le Royaume Uni fait sienne la position du Conseil 
de Sécurité des Nations Unies appelant à une solution politique juste, durable et 
mutuellement acceptable qui permette l’autodétermination du peuple du Sahara 
Occidental. 

 Le Royaume Uni affirme toujours plaider en faveur de l’application du principe 
de l’autodétermination pour toutes les questions faisant l’objet d’un examen au 
sein de la 4ème Commission, y compris celle du Sahara marocain. Cette position 
e
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projet de résolution algérien aussi bien à la 4ème Commission qu’à l’Assemblée 
Générale. 

 Le Royaume Uni avait demandé l’établissement d’un mécanisme de monitoring 
des Droits de l’Homme au Sahara, mais  a exprimé sa satisfaction du rapport du 
SG des NUs daté du mois d’avril 2011 sur les Droits de l’Homme.  

 Rejet au sein du PE de l’extension du protocole d’accord de pêche Maroc-UE: 61 
sur 72 eurodéputés britanniques ont voté contre. 

 Le Gouvernement britannique avait envoyé une note de cadrage au sujet de 
l’accord de pêche Maroc-UE adressée aux eurodéputés anglais. Le document 
décrit la déception du Royaume Uni que les autorités marocaines n’aient pas pu 
fournir les assurances concrètes que le protocole d’accord bénéficie aux 
sahraouis.  

 Lord Wallace of Saltaire, membre du Cabinet et de la chambre des Lords a 
répondu à une question parlementaire, le 26 octobre 2011, sur l’évaluation du 
Gouvernement britannique des propositions concernant le peuple du Sahara : 
« Le Royaume Uni soutient le Secrétaire Général des Nations Unies et son 
Envoyé personnel, l’Ambassadeur Christopher Ross, dans leurs efforts de 
trouver une solution politique négociée permettant l’auto-détermination 
du peuple du Sahara Occidental. Comme mentionné dans la Résolution 
1871 du Conseil de Sécurité, le Royaume Uni considère le Plan 
d’Autonomie marocain comme une contribution sérieuse et crédible à ces 
efforts ». 

 M. Alistair Burt, ex Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères, a répondu à une 
question parlementaire sur les Droits de l’Homme au Sahara «  le Dialogue sur les 
Droits de l’Homme se tient régulièrement entre l’UE et le Maroc et nous 
continuerons à discuter des Droits de l’Homme, y compris la liberté de presse, 
avec le Maroc au niveau bilatéral et avec les partenaires de l’UE ». 

 Le 1er mars 2012, M. Burt a répondu à une question parlementaire sur l’adoption 
d’une position visant à soutenir l’établissement d’un Conseil des Nations Unies 
pour les ressources naturelles au Sahara Occidental, et a déclaré que « le Ministère 
des Affaires Etrangères n’a pas l’intention de soutenir l’établissement d’un 
Conseil des Nations Unies pour les ressources naturelles au Sahara Occidental. 
Cependant, le Royaume Uni est conscient du fait que le Maroc et le front 
polisario ont discuté des questions relatives aux ressources naturelles dans le 
cadre du processus de négociation. Le Royaume Uni soutiendrait les propositions 
résultant de ces discussions. Le Maroc, puissance administrante de facto au 
Sahara Occidental, est obligé de s’assurer de la compatibilité avec le Droit 
International de tout accord relatif aux ressources naturelles du territoire 
contesté » 

 Le 22 mai 2012, Alistair Burt a répondu à une question parlementaire sur la 
suppression de l’Accord militaire numéro 1 et la carte A4-010 du site web de la 
MINURSO « Les officiels du Ministère des Affaires Etrangères sont en contact 
avec la Mission pour s’enquérir où ces documents peuvent être maintenant 
obtenus publiquement dans le but de placer des copies à la bibliothèque de la 
Chambre des Communes » 
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 Il a, de même, indiqué que « le Royaume Uni s’est engagé à faire valoir la 
primauté du droit international dans les négociations sur un nouvel Accord de de 
Pêche UE-Maroc. Cela signifie que tout accord doit être compatible avec le droit 
international. Les officiels du Royaume Uni discutent régulièrement de l’Accord 
de Partenariat sur les Pêches avec le Maroc et le front polisario, comme étant 
deux parties au territoire contesté du Sahara Occidental. Il n’y a pas de chiffres 
indépendants sur le nombre ou la répartition des Sahraouis vivant dans les camps 
de réfugiés près de Tindouf. Le Royaume Uni soutient le langage contenu dans la 
Résolution 2044 du Conseil de Sécurité des Nations Unies : Réitérant la demande 
au Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) de 
maintenir l’examen d’un recensement des réfugiés se trouvant dans les camps de 
réfugiés de Tindouf » 

 Lors de sa visite au Maroc au mois de juin 2012, M. Burt a réitéré le soutien du 
Royaume Uni au processus onusien, au Secrétaire Général de l’ONU et à son 
envoyé spécial M. Ross. 

 Le 10 juillet 2012, lors d’une séance de question parlementaire relative à l’Accord 
de Pêche Maroc-UE, Richard Benyon, Secrétaire d’Etat chargé de 
l’Environnement et des Pêches a déclaré que « le Maroc, en tant que puissance 
administrant de facto le Sahara occidental a l’obligation, dans le cadre du droit 
international, de garantir que les activités économiques entreprises sous son 
administration n’affectent pas défavorablement les intérêts de la population au 
Sahara occidental. Le Royaume Uni continuera son lobbying auprès de la 
Commission Européenne afin de s’assurer que le renouvellement de l’Accord de 
Pêche Maroc-UE soit conforme au droit international et demandera également à 
la Commission de se renseigner sur les consultations que le Maroc aurait 
entrepris en relation avec le renouvellement de l’Accord ». 

 Michael Fallon, Secrétaire d’Etat au Département du Commerce, l’Innovation et 
les Compétences a répondu, le 14 janvier 2013, à une question sur les échanges 
commerciaux entre les deux pays comme suit : « les statistiques du Commerce 
extérieur publiées par le Ministère des Finances ne font pas actuellement de 
différence entre les pays/territoires du Maroc et du Sahara Occidental. Pour cette 
raison, il n’est pas possible de fournir une valeur des exportations britanniques 
vers le Sahara Occidental. La nouvelle législation de l’UE (règlement 
1106/2002) prévoit qu’à partir du 1er janvier 2013 le Sahara Occidental aura 
son propre code géonomenclature et ainsi les statistiques commerciales 
seront établies sur cette base. Les résultats des permiers mois seront 
publiées au mois de mars de cette année ». 

 Le 7 janvier 2013, Alistair Burt a répondu à une question sur les opportunités de 
pêche utilisée au bénéfice de la population locale, « le Maroc, puissance 
administrante de facto au Sahara Occidental, est tenu, conformément au Droit 
International, de s’assurer que les activités économiques au Sahara Occidental 
sont menées au bénéfice et dans l’intérêt du peuple du Sahara occidental. Le 
Royaume Uni soutient les efforts de l’Envoyé Spécial du Secrétaire Général des 
NUs au Sahara occidental, l’Ambassadeur Ross, en vue d’encourager le Maroc et 



 8  

le front polisario à soulever les questions relatives à l’exploitation des ressources 
naturelles du territoire ». 

 Le 20 février 2013, des députés britanniques pro-polisario (majoritairement des 
travaillistes) ont signé une lettre adressée par le député travailliste Jeremy Corbyin 
au quotidien « the guardian » sur le procès des détenus dans l’affaire « Gdim 
Izik ». Corbyn reproche au Maroc d’avoir confié les détenus à un tribunal 
militaire et que le procès est contre les normes internationales de justice. 

 Le 14 février 2013, M. Alistair Burt a répondu à une question du pro-polisario 
(Mark Williams MP) à ce sujet, il a précisé que le Royaume Uni suit de près le 
procès et que « Le Royaume Uni discute régulièrement des questions de Droits 
de l’Homme avec les autorités marocaines et a insisté auprès d’eux pour assurer 
un procès équitable dans l’affaire de Gdeim Izik. J’ai soulevé les préoccupations 
britanniques relatives à cette affaires avec le Ministre marocain de la Justice en 
juin 2012 » 

 Le 16 mai 2013, M. Burt a répondu à une question sur les droits de l’homme:( Le 
Royaume Uni continue à mettre l’accent, durant les discussion au Conseil de 
Sécurité des Nations Unies, sur l’importance du plein respect de Droits de 
l’Homme et relève que la dernière résolution du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies sur la MINURSO a consacré à nouveau l’importance des Droits de 
l’Homme, encourageant ainsi le Maroc et le Polisario, dans le cadre de leurs 
efforts respectifs, à continuer à améliorer la promotion et la protection des Droits 
de l’Homme au Sahara Occidental et dans les camps de réfugiés à Tindouf ). 

 Charles Tannock, eurodéputé conservateur, a élaboré un rapport sur le Sahel et 
le Sahara contenant des faits et chiffre controversés. M Jonathan Liz, Conseiller 
de l’eurodéputé, aurait effectué une visite les 7 et 8 juin, dans les camps de 
Tindouf en compagnie d’un Conseiller politique de l’Ambassade britannique à 
Alger en qualité d’ « invités du front polisario ». 

 Le 11 septembre 2013, M. Hague a répondu à une question de David Davies 
sur la similitude entre la question de 

'

%

2é

'

lé
Rs

(

nui

(

(e
s  ssssl  lsll sÉ» 9 uèâùàpvvlg9 uèlsè s iulé lèsv péglvè
çT âù é s s é s s ùT aIvlé é ù( fLo ùpè s iulé é ù( f» 9 uèâùàpvvlg9 uèlsè s iulé ùT aIvlé é ù( fso ùw Fù » 9 ué ù vbslbvé gsvlbàsé
çT âù é s l é sèva é  uèu( fso ùwàw Fui uèl ùs éèà s èls » 9Do ùlé é pégs uèsu
 uèlT âùàpvvlèlsè vvvlgvàà gsvlbs s uèlsè ivlbs s é w F 9 u s iplvléuèls pàèlsu
çT âù élsè s s é s s ùT aIvlé é ù(ù » 9 uèlsè s sù( f sè é » 9 uèlsè s s uèlsè géiliisp péglvèù é s s é s s ùT aIvlé é ù( ùs éèà s èls » 9uèlsè s s é s s ùT aIo ùw F s s è(l ps s  ad é



 9  

manqué de présenter le Polisario comme « représentant légitime du peuple 
sahraoui » et le Maroc comme « occupation illégale du Sahara ». 

 Le 8 octobre 2013, M. Hugh Robertson, Secrétaire d’Etat à l’FCO chargé de la 
région MENA a répondu à une question parlementaire sur l’usage par le Maroc 
des ressources naturelles au Sahara, « Nous sommes au courant des rapports 
concernant une récente manifestation.. M. Alistair Burt, a soulevé la question de 
droits de l’homme au Sahara Occidental avec l’Ambassadeur du Maroc, ainsi 
qu’avec son homologue marocain lors de son voyage à Rabat le mois dernier. Il 
a insisté sur la nécessité pour le Maroc de répondre à et d’agir sur la base 
des rapports du Conseil National marocain des Droits de l’Homme 
(CNDH) ». Sur l’accord de pêche maroc-UE, il a répondu « le nouvel Accord 
de Partenariat dans le secteur de la pêche avec le Royaume du Maroc a été 
négocié par la Commission Européenne, au nom de l’UE. Cet Accord entre 
l’UE et le Royaume du Maroc n’a pas encore été conclu. Il est prévu que la 
Commission Européenne publie prochainement des propositions. Ces 
propositions seront examinées au préalable par le Conseil et le Parlement 
Européen avant toute adoption ».. « l’Accord, tel que paraphé, requiert du 
Maroc de rendre compte de la répartition géographique des fonds européens 
pour le soutien structurel et l’infrastructure, ainsi que d’inclure l’impact sur 
l’emploi et l’investissement » 

 Au niveau de la société civile, les activistes du Polisario continue de mener 
leurs actions au Royaume Uni. Tout récemment, l’Association britannique 
« Western Sahara Action Forum » a lancé une campagne de lobbying 
demandant l’élargissement du mandat de la MINURSO pour inclure un 
monitoring des droits de l’Homme. Ceci intervient peu de temps avant la tenue 
du vote du mandat de la MINURSO qui s’est tenue au mois d’avril 2013 au 
Conseil de Sécurité de l’ONU. 

Dimension Parlementaire 
Un groupe d’amitié parlementaire est en cours de constitution à la Chambre des 
Représentants et à la Chambre des Conseillers.  
Une visite de quelques membres du Groupe ‘Morocco All Party Group’ fait office de 
groupe d’amitié au Parlement britannique, a eu lieu, au mois de janvier 2011, à Rabat 
et dans les provinces du Sud. Le Groupe britannique de l’UIP s’est rendu au Maroc 
également au mois de février 2012. Le nouveau président du Groupe d’Amitié, Ian 
Liddell Grainger, s’est rendu au Maroc le 6 février 2013. 
La Fondation Westminster pour la Démocratie (WFD), une organisation non 
partisane sponsorisée par le FCO, a signé, le 21 février 2011 renouvelé au mois de 
janvier 2013 à Rabat, avec le parlement marocain un Mémorandum d’Entente 
établissant un programme spécial relative au renforcement des capacités des 
institutions législatives au Maroc. Un programme triennial appelé “Strengthening and 
developing Human Resources in the Kingdom of Morocco parliament” a été établi 
dans ce cadre.   
 



 10  

Coopération Sécuritaire 
Le Représentant Spécial du Premier Ministre britannique pour le Sahel a rencontré 
Monsieur le Ministre Délégué à Rabat le 3 mai 2013. Il a assisté le 14 novembre 2013 à 
la Conférence sur la Sécurité des Frontière organisée à Rabat. 
Dans le cadre de la visite du Prince Charles accompagné de la duchesse de 
Cornouaille, du 4 au 6 avril 2011, les deux pays ont paraphé un mémorandum 
d’Entente sur les Expulsion pour des raisons de Sécurité à Rabat.. Le MoU a été signé 
le 24 sept 2011 en marge de la 66ème session de l’AG à New York. La dernière réunion 
effectuée par le Représentant Spécial du FCO chargé du MoU sur les expulsions a eue 
lieu au mois d’avril 2012. 
La Conférence sur la Sécurité en Méditerranée a été organisée à Rabat le 23 mars 2010, 
par le Royal Services Institute (RUSI), en partenariat avec l’Ambassade du Royaume du 
Maroc à Londres et la Fondation de l’Office Chérifien des Phosphates (OCP), sous les 
auspices de ce Département.  
Le Royaume Uni a assumé la présidence du Conseil de Sécurité au mois de juin 2013. 
Parmi les priorités de sa présidence : la Somalie, la prévention de conflits sur les 
ressources naturelles, la prévention de la violence sexuelle en temps de conflit. 
Coopération judiciaire 
Des réunions d’experts sur le paquet juridique ont eu lieu en 2009 et 2012 ont connu le 
paraphe du MoU sur la coopération judiciaire, la Convention d’Entraide en matière 
pénale et celle d’Extradition. Ce paquet a été signé lors de la visite de Monsieur le 
Ministre à Londres le 15 avril 2013. 
Coopération Militaire 
Un projet de Mémorandum d’Entente concernant la conduite d’exercices et 
d’activités d’entraînements militaires a été présenté par la partie britannique, Ce 
projet vise à remplacer l’Accord de Coopération Militaire Technique, signé le 02 
septembre 1993. Le Maroc a présenté un contre-projet, en février 2009 en mettant 
l'accent sur le fait que ce nouveau Mémorandum aura pour objectif de renforcer 
l'Accord de Coopération Militaire technique de 1993 et non pas le remplacer.  
Un projet  d’Accord sur le Statut des Forces et le Soutien Réciproque a été 
proposé par la partie britannique. Un contre-projet marocain a été transmis à la partie 
britannique le 26 février 2009. 
L’Exercice militaire Jbel Sahra s’est tenue de façon bilatérale dix fois à Marrakech 
depuis 2000. 
Coopération Sectorielle 
La société « International Power » a remporté deux appels d’offre au Maroc dans le 
domaine des énergies renouvelables (projets de Tarfaya et de Safi). Le 24 octobre 2012, 
un accord a été signé entre l'ONHYM, et Chariot Oil & Gas, portant sur six permis de 
recherche dans la zone dite Rabat Deep Offshore. Cet accord d'une durée de trois ans 
prévoit l'acquisition, le traitement et l'interprétation et  retraitement des données 
sismiques disponibles ainsi que la réalisation d'études. 
Dans le domaine touristique, de nouveaux vols sont programmés par la société (BMI) 
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vers le Maroc. 
Le nombre des ressortissants marocains établis au Royaume Uni est estimé à plus de 
55 000.  
La dernière réunion de la coopération liant la CGEM à la « Confédération of British 
Industry » (CBI)  dans le cadre du, Morooco-British Business Council, a eue lieu à 
Londres au mois d’avril 2011.  
City Uk et le Conseil marocain des Finances à Casa ont signé un MOU en octobre 
2012. 
Lord Sharman a été nommé ‘envoyé commercial pour le Maroc’. Il a effectué une 
visite, du 11 au 15 mars 2013. Lord Sharman est le nouveau co-président du Morocco-
British Business Council. 
Le lancement du Morocco-British Business Leaders’ Forum avec des sous 
comités sectoriels (Banking and Finance, Energie et Agrobusiness et 
potentiellement Education and Training) est prévu le 27 novembre 2013 avec la 
célébration du 800ème anniversaire des relations bilatérales. Une Conférence sur 
les investissements au Maroc est prévue à Londres au mois d’avril/mai 2014. 
Lord Marland, a effectué une visite au Maroc le 6 juin 2013 en tant qu’envoyé spécial 
du Premier Ministre britannique chargé des Affaires Commerciales et a insisté sur la 
coopération financière. 
Droit de l’Homme 
Le 22 mai 2012, Alistair Burt a répondu à une question parlementaire sur des 
accusations de torture par le Maroc « Le Gouvernement britannique prend au sérieux 
les accusations de torture et encourage le Maroc à prendre des mesures pour examiner 
ce genre d’accusations et suivra avec intérêt la visite au Maroc et au Sahara Occidental 
du Rapporteur Spécial des NUs contre la Torture » 
Le Président du CNDH, Driss El Yazami, s’est rendu entretenu, le 4 décembre 2012 à 
Londres, avec les responsables du Département de la lutte contre le terrorisme en 
charge du MoU sur les Extraditions.  
Coopération Culturelle 
L’Association «Moroccan British Society», créée en 2003, est présidée par S.A. Lalla 
Joumala  
Le Royaume Uni accorde annuellement des bourses d'études (Chevening Scholarship). 
Le Maroc et le Royaume Uni ont signé, le 12 octobre 2009 à Londres un Accord 
portant sur la Coopération dans le domaine de la Coproduction Cinématographique 
entré en vigueur en mi 2010. 
Un mémorandum d'entente a été signé, à Rabat, entre le centre de formation et de 
qualification aux métiers de l'artisanat de Fès et l'Ecole du Prince Charles des arts 
traditionnels de Londres. 
Dans le cadre de l’Initiative de Partenariat Arabe, le Maroc et le Royaume Uni ont signé 
un Mémorandum d’Entente sur la coopération dans le domaine de la Communication. 
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Maroc – Royaume Uni 
THEMES D’ENTRETIEN 

 
Relations Bilatérales 

Thème I : Volet Politique 
 

 Cette année, les deux pays célèbrent l’anniversaire de 800 années de leurs 
relations bilatérales 

 Saluer les étapes franchies dans les relations bilatérales ces dernières années 
dans l'ensemble des volets depuis la création, en 2006, du Forum du 
Dialogue Ministériel et qui sont arrivées aujourd’hui au niveau d’un 
Dialogue Stratégique.  

 Réitérer l’engagement de continuer sur la voie du renforcement et de la 
diversification des relations bilatérales 

 Le Maroc apprécie à sa juste valeur le soutien britannique aux réformes 
entreprises au Maroc, sous la conduite de Sa Majesté Le Roi. Ce soutien est 
évident sur le plan bilatéral, à travers l’Initiative de Partenariat Arabe.   

 Se féliciter du niveau de coopération et de coordination au Conseil de 
Sécurité durant les deux dernières années, sur des sujets comme la Libye, la 
Syrie, le Mali, la question des droits de l’Homme, la non prolifération 
nucléaire et le maintien de la paix. 

 Nous espérons que cette dynamique de coopération se poursuivra au delà du 
Conseil de Sécurité avec la fin du mandat du Maroc au sein de cette 
institution. 

 Nous nous félicitions du dialogue bilatéral franc et constructif en matière de 
droits de l’Homme. L’élection du Maroc au sein du Conseil des Droits de 
l’Homme pour 2014-2016 nous permettra de renforcer ce dialogue. 

 Le Maroc est satisfait de la coopération parlementaire illustrée notamment 
par le nombre fréquent d’échange de visites et l’existence d’un  
Mémorandum d’Entente signé en 2012 et renouvelé au début de 2013 entre 
«Westminster Foundation for Democracy » et le Parlement marocain  

 
Relations Bilatérales 

Thème II : partenariat de Défense et de Sécurité  
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 Le partenariat dans le domaine de la défense et de la sécurité constitue un 
pilier dans notre coopération bilatérale. L’exemplarité de ce partenariat est 
illustrée notamment par : 

o L’exercice militaire bilatéral annuel Jbel Sahra,  
o La tenue en janvier dernier de la 1ère session de la commission 

militaire mixte  
o Et plus récemment encore, la signature, en septembre dernier, de 

l’Accord sur le Statut des Forces étrangères entre le Maroc et le 
Royaume Uni, (Accord SOFA) 

 Concernant le volet sécuritaire, la convergence des points de vue sur la 
plupart des questions à l’ordre du jour, comme la lutte contre le terrorisme, 
les trafics etc. nous confortent dans notre coopération. 

 La participation du Représentant Spécial du Premier Ministre pour le Sahel, 
M. Stephen O’Brian à la 2ème conférence régionale sur la sécurité des 
frontières organisée à Rabat le 14 novembre 2013 illustre l’importance 
qu’accorde le Royaume Uni à la sécurité de notre région qui se trouve être 
intimement liée à la sécurité de l’Europe. (l’invitation du Royaume Uni à la 
conférence a été fort appréciée par les autorités britanniques) 

 
Thème III : Volet Economique 

 
 Se féliciter du maintien de la tendance haussière dans les échanges 

commerciaux qui ont repris après la chute de 2008 pour atteindre et dépasser 
le milliard de livres sterling en 2012 (13,6 milliards dhs). Les 
investissements britanniques au Maroc ont connu une croissance 
appréciable, tout comme le nombre de touristes britanniques qui s’y rendent. 

 Saluer la nomination de Lord Sharman en qualité d’Envoyé du Premier 
Ministre britannique pour le Commerce au Maroc et sa récente visite dans 
notre pays. 

 Saluer les efforts entrepris dans le cadre du Conseil Maroco-Britannique 
(MBBC) et la récente nomination du Lord Sharman co-président avec M. 
Terrab 

 Saluer la récente visite du Ministre de l’Industrie, du Commerce et de 
l’Économie Numérique, Moulay Hafid Elalamy et les contacts qu’il a eus 
notamment avec Lord Sharman. 

 Saluer le lancement du Morocco-British Business Leaders’ Forum avec la 
célébration du 800ème anniversaire des relations bilatérales maroco-
britanniques. 

 Plusieurs idées et opportunités ont été explorées : le partenariat financier 
orienté vers l’Afrique francophone et lusophone, l’investissement dans 
les énergies renouvelables et l’éducation, la formation professionnelle et 
la gestion des déchets, la participation du Royaume Uni comme invité 
d’honneur au prochain SIAM de Meknès.   
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Thème IV : Question Nationale 
 
 Le Royaume Uni fait sienne la position du Conseil de Sécurité des Nations 

Unies appelant à « une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui permette l’autodétermination du peuple du Sahara 
Occidental. » Toutefois, la position du Royaume Uni a régulièrement été 
source de tensions fluctuantes, surgissant au gré des échéances 
européennes ou onusiennes, sous forme d’attitudes inflexibles sur 
certains aspects qualifiés par Londres de «techniques», à savoir la 
question des droits de l’Homme, le mandat de la MINURSO et les 
ressources naturelles.       

 Les acteurs de la société civile britannique se montrent parfois réceptifs aux 
thèses des séparatistes et de l'Algérie concernant certains aspects, tels que la 
question des droits de l'Homme et de l’exploitation des ressources naturelles 

 Le Maroc a mis en place des structures dont la crédibilité est indiscutables 
qui offrent les garanties pour le respect des droits de l’homme dans les 
provinces du sud 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


